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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 05/12/2017         5 398,96
DOW JONES 05/12/2017        24 485,24

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1865                 1USD = 552,850 1 USD 572,200                                                        
1,5034                 1CAD = 436,316       1 CAD                459,705    

133,9100                 1JPY  = 4,898 100 JPY 509,384
0,8773                 1GBP = 747,742 1 GBP 778,475
1,1665                 1CHF = 562,329 100 CHF 58 949,91
16,1720                 1ZAR = 40,561 100 ZAR 4 217,88
11,1484                 1MAD =                           58,839 1 MAD                   61,19
7,8532                 1CNY = 83,527 1CNY 86,03

122,0400                 1KES = 5,375 1KES 5,54
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
05 Decembre 2017: 62,94

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 05/12/2017

LA direction de DHL inter-national Gabon a organisé,la semaine dernière, à l'hô-tel Radisson Blu, un atelierd’échange avec commethème "Étendre ses actions
au-delà des frontières",animé par deux cadres de lafiliale gabonaise de DHL in-ternational, Berthe Dodo etDarryl Otankali Ndouna. Cetatelier s'adresse aux res-ponsables des Petites etmoyennes entreprises

(PME) gabonaises exerçantdans divers secteurs d’acti-vités.A cette occasion, le direc-teur commercial de DHLGabon, Martial Meye a indi-qué que les PME sont deséléments clés aujourd’huidans le tissu économiqued’un État. Il est, selon lui,prouvé que ces PME sontdevenues les grandes pour-voyeuses d’emplois en cemoment où les grandesfirmes éprouvent de sé-rieuses difficultés à se main-tenir. Et en ces temps decrise économique consécu-tive à la baisse du prix du
baril de pétrole, le directeurcommercial de DHL Gabonestime qu’« il est important
que les responsables des en-
treprises qui essaient de ré-
sister à cette mauvaise

conjoncture puissent bénéfi-
cier des outils nécessaires
pour l’amélioration de leur
prestation», tant au niveaulocal qu’à l’international. Eten ce sens, DHL, premier

fournisseur mondial de ser-vices express internatio-naux, dispose d’uneexpertise reconnue. Les deux facilitateurs,Berthe Dodo et Darryl Otan-kali Ndouna, ont poursuivil’échange avec la vingtainede chefs d’entreprises surles différentes facettes del’import-export. Pour ce qui est du deuxièmegroupe d’entreprises dontl’activité est concentrée auGabon mais utilisant desmatériaux importés, leursresponsables se doivent desavoir avec quels fournis-seurs signer des contrats de

partenariat. Ceci, en vue del’achat d’un matériel debonne qualité d’une part, etpour son acheminement surle Gabon, d’autre part.A cet effet, DHL internatio-nal, leader mondial de la lo-gistique, a réaffirmé sadisponibilité à accompa-gner les PME gabonaises às’affirmer dans le com-merce international, à tra-vers les multiplesopportunités présentéesaux participants. Les opéra-teurs économiques pré-sents ont apprécié et saluécette initiative de DHLGabon.

Des opportunités à l’international pour les PME locales
Programme de formation entrepreneuriale de DHL à Libreville

AEE
Libreville/Gabon

Encadreurs-formateurs et participants au terme 
de la formation.
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RÉGIS Immongault, minis-tre de l'Economie, de laProspective et de la Pro-grammation du développe-ment durable, a présidéhier, au siège de la Banquedes Etats de l'Afrique cen-trale, la réunion statutairedu Comité monétaire et fi-nancier national. Comme ilest de tradition, cette ren-contre, à laquelle prenaitaussi part le ministred'Etat au Budget, Jean-Fi-dèle Otandault, avait pourobjet d'appréhender la car-tographie de la conjonc-ture économiquenationale, et d'envisagerles prévisions à un horizon

de court et moyen termes. Selon le ministre de l'Eco-nomie, « la situation est dif-
ficile, la croissance de
l'économie nationale est
très faible de 0,8 %. Nous
constatons, toutefois, un ef-
fort de stabilisation du
cadre macro économique,
même si les difficultés éco-
nomiques sont encore pré-
sentes. Nous devons
continuer avec les réformes
structurelles.» Se projetantdans l'avenir, il a indiqué: «
pour 2018, nous avons des
perspectives favorables.
Même si nous n'aurions pas
une croissance comme par
le passé... Nous aurons tout
de même une remontée. Les
efforts que nous aurons à
faire pour apurer la dette
intérieure nous permet-
tront de relancer l'écono-

mie, le tissu productif natio-
nal. Nous comptons vrai-
ment sur la dynamique

interne pour relancer l'éco-
nomie.»Le gouvernement envisage

une croissance sensible-ment au-dessus de 3% en2018.Passant en revue les pointsforts et les points faibles dumoment, M. Immongault aaffirmé que les secteurs dumanganèse et des mines sesont plus raffermis, en rai-son de la bonne tenue descours mondiaux. A côté dumanganèse et des mines, lesecteur bois, qui "connaît
une croissance remarqua-
ble", a permis d'amortir lechoc de la crise. Reste àsoutenir « le défi d'accroî-
tre la chaîne de la valeur de
la filière bois.» L'industrie de l'huile depalme a aussi apporté unballon d'oxygène pour uneéconomie en proie à un es-soufflement.En terme de maillon faible

de l'économie, on men-tionne le BTP, qui a connuune décélération en 2017,en raison de la baisse de lacommande publique. Il enest de même du commerce,sur une pente négative, dufait de la contraction de lacommande publique. Le secteur pétrolier, quantà lui, va voir sa contribu-tion à l'économie décroître,à cause de la baisse de laproduction nationale.Membre de l'Organisationdes pays exportateurs depétrole, le Gabon s'est en-gagé à limiter sa produc-tion d'or noir dans le cadred'un accord visant à soute-nir la remontée des prix dupétrole.

Climat empreint d'optimisme, malgré les difficultés 
Comité monétaire et financier

Innocent M'BADOUMA
Libreville / Gabon

Régis Immongault, ministre de l'Economie.
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LIBREVILLE a abrité, du27 novembre au 1er dé-cembre 2017, le deuxièmeatelier technique de forma-tion et de planification del’audit environnementalcoopératif des forêts dubassin du Congo. Organisépar le secrétariat dugroupe de travail sur l’au-dit environnemental del’Organisation africaine desinstitutions supérieures decontrôle des finances pu-bliques (Afrosai WGEA),avec le soutien financier dela coopération allemande(GIZ), cet atelier visait plu-

sieurs objectifs.« Il s’agissait de l’évaluation
des travaux de collecte des
données sur l’exploitation
du bois et de la faune, ainsi
que les risques de gestion y
relatifs dans les pays mem-
bres de la Commission des
forêts de l’Afrique centrale
(Comifac) ; de l’examen cri-
tique et l’amendement des
documents de planification
de l’audit. Notamment les
rapports d’études prélimi-
naires, grilles logiques de
vérification et plan des rap-
ports d’audit. Ainsi que
l’adoption des modalités de
la contribution de l’expert
scientifique et des mentors
aux travaux des équipes au
cours de la période de col-
lecte des éléments probants

», a indiqué François Beke-men Moukoko, coordonna-teur du secrétariat del’Afrosai WGEA.
DÉFIS* Selon ce dernier,les défis consistaient es-sentiellement à pouvoirs’accorder sur les mé-thodes, les stratégies et lesobjectifs communs de véri-

fication, afin d’en arriver àproduire des documentsqui vont permette d’amor-cer, d’exécuter l’audit envi-ronnemental coopératifdes bassins du Congo.Après cinq journées d’in-tense activités, d’échangeshouleux et difficiles, leséquipes se sont mises d’ac-

cord pour s’intéresser à lagestion durable du bois.« Quand on parle de la ges-
tion durable du bois, on
parle des trois dimensions
du développement durable :
dimensions de l’économie,
écologique, mais aussi so-
ciale. Ces trois aspects sont
extrêmement importants.
Et il y a un lien très fort
entre le travail que vont
faire les institutions supé-
rieures de contrôle de la ré-
gion et les objectifs de
développement durable
auxquels ont souscrit les
pays de la région », a confiéTassilo Von Droste, conseil-ler technique, bonne gou-vernance financière,représentant la GIZ.A présent, il s’agit pour les

participants de porter bienhaut le flambeau de ce quidevra se poursuivre, à tra-vers un suivi auprès deleurs personnels. Mais éga-lement à travers la sensibi-lisation desadministrations et desagences gouvernemen-tales, qui seront impli-quées dans ce projet.« En ce qui concerne la Cour
des comptes du Gabon, le
Premier président invite les
équipes, les mentors et les
participants à se mettre au
travail, pour respecter le
chronogramme arrêté d’un
commun accord », a indi-qué Michel Ikapi, secré-taire général de la Cour descomptes du Gabon.

Pour une gestion durable du bois dans la sous-région
Institutions supérieures de contrôle 

J.M
Libreville/Gabon

Le SG de la Cour des comptes Michel Ikapi (C) 
a pris part aux travaux de l'atelier.
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